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Khalil promet une réduction ambitieuse du déficit public en 2019 

Le projet de budget pour l’exercice 2019, qui devrait être à l’ordre du jour du prochain Conseil 

des ministres, prévoit un déficit représentant moins de 9 % du PIB, contre 11,2 % en 2018, a 

annoncé mercredi le ministre des Finances, Ali Hassan Khalil, à l’agence Reuters. 

Même si M. Hassan Khalil assure que « que pour la première fois, le pays disposera d’un budget 

transparent et réaliste (...) en ne dissimulant pas les chiffres », il base son objectif de ratio déficit 

/ PIB sur une prévision de croissance très largement optimiste par rapport aux estimations de la 

Banque mondiale et du Fonds monétaire international. « Le projet de budget reposera sur une 

croissance de 1,5 % en 2019 », a-t-il déclaré à Reuters, alors que la BM et le FMI tablent sur une 

croissance de 0,9 %. Une source anonyme avait indiqué à L’Orient-Le Jour que les donateurs de 

la conférence de Paris allaient « probablement demander au FMI de vérifier la sincérité, la 

crédibilité et la faisabilité du projet de budget de 2019 ». 

Et quand bien même le gouvernement parviendrait à atteindre cet objectif, il ne respecterait pas 

pour autant l’engagement pris à la conférence de Paris (CEDRE) de baisser de cinq points de 

pourcentage le ratio déficit public / PIB sur une durée de cinq années consécutives. Le 

gouvernement avait présenté à ce moment-là un budget prévisionnel pour 2018, dont le déficit 

public ne dépassait pas les 9 % du PIB, ce qui signifie que celui de 2019 devrait baisser à 8 %. 

M. Khalil a indiqué que le projet de budget inclura d’importantes « réductions budgétaires face à 

la nécessité de mettre en œuvre des mesures d’austérité exceptionnelles », a indiqué M. Khalil, 

confirmant ainsi les propos tenus le même jour par le Premier ministre Saad Hariri au Parlement. 

Le ministre n’a cependant pas précisé quelles dépenses seront concernées par ces réductions. Il a 

en revanche livré quelques mesures devant permettre de hausser les recettes, à travers la lutte 

contre l’évasion fiscale et l’augmentation des recettes douanières. Il a également laissé entendre 

que de nouvelles mesures fiscales viseront « les hauts revenus ». 

 


